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Résumé 
Depuis plus de vingt ans maintenant, l’approche participative est devenue l’une 
des approches les plus utilisées dans le domaine de la gestion des ressources 
naturelles. Son efficacité dépend cependant de l’implication de toutes les parties 
prenantes, notamment des populations locales. C’est pourquoi le Burkina Faso a 
associé les populations locales, principales utilisatrices des ressources, à la gestion 
de ses aires protégées. Ce travail a pour objectif de déterminer les impacts 
environnementaux de la gestion tripartite mise en œuvre dans la Concession de 
Chasse de Pagou-Tandougou. L’approche méthodologique adoptée au cours de 
cette étude est basée sur une revue de littérature et des traitements d’images 
satellitaires. Les outils utilisés sont les logiciels ARCGis 10.3 et ENVI 4.5 qui ont 
respectivement été utilisées pour la cartographie et pour les traitements d’images 
Landsat de 1975, 1998 et 2018. Les résultats obtenus montrent que la gestion 
tripartite, si elle n’a pas pu empêcher la régression des formations végétales, elle a 
permis la sauvegarde de la faune sauvage. Cependant, l’insuffisance de 
communication, le manque de moyens logistiques pour la surveillance, la rareté 
des formations et des sensibilisations des populations, la faiblesse des revenus et 
des infrastructures, les promesses non-tenues de certains acteurs, et très 
récemment le contexte sécuritaire alarmant, sont autant d’éléments qui limitent la 
gestion tripartite. 
 
Mots clés : Burkina Faso, gestion tripartite, concession de chasse, ressources 
naturelles, faune sauvage.  
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Abstract 
For more than twenty years now, the participatory approach has become one of the 
most widely used approaches in the field of natural resource management. Its 
effectiveness, however, depends on the involvement of all stakeholders, especially 
local populations. This is why Burkina Faso has involved local populations, the 
main users of resources, in the management of its protected areas. This work aims 
to determine the environmental impacts of the tripartite management 
implemented in the Pagou-Tandougou Hunting Concession. The methodological 
approach adopted during this study is based on the literature review and satellite 
image processing. The tools used are Arcgis 10.3.1 and ENVI 4.5 software who 
were respectively used for mapping and for processing Landsat images of 1975, 
1998 and 2018. We have come to the results that tripartite management, if it has not 
been able to prevent the regression of plant formations, it has made it possible to 
save wild fauna. However, the insufficient communication, the lack of logistical 
means for surveillance, the scarcity of training and awareness raising among the 
populations, the low income and infrastructures, the broken promises of certain 
actors, and very recently the alarming security context, are all elements that limit 
tripartite management. 
 
Key words: Burkina Faso, tripartite management, hunting concession, natural, 
resources, wildlife. 

 
 
 
Introduction 
 

La conservation des ressources naturelles est identifiée, depuis 
plusieurs années, comme une des orientations fondamentales dans la 
politique forestière dans les pays africains. Cette orientation est 
progressivement mise en pratique dans certains pays, apportant des 
résultats encourageant, cependant, dans d’autres pays elle n’apparait 
pas aussi simple à mettre en œuvre, et la conservation des ressources 
naturelles est inefficace (CZUDEK R., 2001, p. 2). Selon ROULET P.A 
(2007, p. 129), les populations locales de la plupart des pays de 
l’Afrique de l’Ouest sont entièrement dépendantes des espaces 
naturels, et les ressources qui y sont, remplissent pour elles de 
nombreux services et de multiples fonctions notamment écologiques, 
économiques, sociales et culturelles. En outre, apparaît clairement 
que les écosystèmes forestiers permettent à ces populations de 
satisfaire des besoins de survie ou de subsistance et leur exploitation 
est liée le plus souvent au manque d’alternatives lié à la croissance 
démographique, entrainant une insuffisance des ressources. Les 
écosystèmes forestiers sont alors sujet à une très forte pression (J.M. 
GREGOIRE, D. SIMONETTI ; 2007, p. 6).  C’est pourquoi au Burkina 
Faso, les aires protégées continuent d’être très vulnérables face à des 
actions illégales ne pouvant pas toujours être contrôlées du fait que 
les populations locales sont tributaires des ressources naturelles pour 
leur subsistance (UICN/PACO, 2010, p.19). Malgré les efforts fournis 
par les autorités politiques successives, les services déconcentrés et 
décentralisés, pour leur conservation, les écosystèmes sont en proie à 
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une exploitation anarchique ; les riverains voient aux aires protégées, 
un potentiel réservoir de ressources pour satisfaire leurs besoins 
tandis que les conservateurs y voient des ressources à préserver pour 
l’avenir de l’humanité (B. AMADOU & J. BOUTRAIS, 2012, p. 56). 
L’aménagement et la gestion durable des écosystèmes restent donc 
un défi à relever et cela exige l’application rigoureuse des approches 
et des outils appropriés. 

Au Burkina Faso, l'Etat est garant de la préservation des 
ressources forestières, fauniques et halieutiques. Il exerce cette 
responsabilité à travers les services techniques forestiers, en 
concertation avec l'ensemble des acteurs concernés par l'utilisation, 
l'exploitation et la gestion des ressources naturelles (BURKINA 
FASO, Loi N°006/97/ADP du 31 janvier 1997 portant code forestier). 
Cependant, à l’instar de plusieurs concessions de chasse, les 
ressources forestières de la CCPT sont soumises à diverses formes de 
pressions notamment la pression agro-pastorale, les feux de brousse 
et la coupe abusive du bois. C’est pourquoi la gestion tripartite y a 
été proposée depuis 1997. Cette politique est perçue comme un 
moyen qui permettrait d’atténuer les différentes pressions sur les 
formations forestières de la zone à travers l’implication de tous les 
acteurs, et devrait permettre d’aboutir à une meilleure préservation 
de ces ressources pour les générations futures. Elle offrirait 
également des perspectives de développement économiques pour les 
populations riveraines, cependant une frange importante de ces 
populations n’y adhère pas. Cette situation a justifié la présente 
étude. 

 
1. Approche méthodologique 
1.1. Cadre géographique de la zone d’étude 

La Concession de Chasse de Pagou-Tandougou (CCPT) se 
localise dans la province de la Tapoa, région de l’Est. Elle est située 
dans la partie ouest de la commune rurale de Tambaga. Elle partage 
ses frontières avec la commune rurale de Partiaga au nord-ouest et le 
parc national W au sud et au sud-ouest. Elle est à environ 70 km de 
Diapaga, chef-lieu de la province. 
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Carte n°1 : localisation de la CCPT au Burkina Faso 
 

 
 

1.1.1. Milieu physique 
Avec une altitude moyenne de 250 m, la zone de la CCPT est un 

glacis fonctionnel composé de quelques affleurements rocheux. Sa 
partie sud est limitée par un plateau gréseux (falaises du 
Gobnangou). Les parcours des cours d’eau ont transformé les bassins 
versants en des bas-fonds aménageables à des fins agricoles dans les 
limites ouest et sud de la zone, et vers l’est. La zone relève des 
bassins de la Pendjari et de la Tapoa. Le réseau hydrographique est 
dense et composé de nombreuses petites rivières. Cependant, 
presque tous ces cours d’eau tarissent très rapidement en saison 
sèche, ce qui expose les populations et les animaux à des déficits 
hydriques importants (PCD/PARTIAGA, 2015-2019, p. 8). Le fleuve 
Arly est le plus important et fait office de frontière naturelle entre la 
CCPT et le parc national d’Arly (PNA). 

Dans la zone d’étude on rencontre prioritairement trois types 
de sols. Ce sont notamment les sols gravillonnaires rencontrés 
surtout au niveau des collines et sur les falaises du Gobnangou qui ont 
une faible valeur agronomique ; les sols sablonneux plus répandus et 
qui sont plus fertiles que les sols gravillonnaires ; et enfin les sols 
argileux peu répandus, localisés le long des cours d’eau, assez riches 
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avec une capacité de rétention d’eau et ayant une bonne valeur 
agronomique (PCD/TAMBAGA, 2015-2019, p. 7). En outre, 
appartenant au domaine phytogéographique nord-soudanien, la 
végétation de la zone est dominée par la savane arborée, la savane 
arbustive et la végétation ripicole le long des cours d’eau. La strate 
herbacée est dense mais discontinue avec des zones plus ou moins 
dénudées et reste dominée par les graminées annuelles. Les 
principales essences végétales rencontrées sont les Combretaceae 
(Combretum colinum, Combretum nigricans, Combretum molle), les 
Mimosaceae (Acacia macrostachya, Acacia penneta, Acacia seyal, Acacia 
nilotica, Acacia gourmaensis), les Caesalpiniaceae (Detarium microcarpa, 
Burkea africana, Piliostigma thonningii). La végétation ripicole est 
dominée par Anogeïsus leiocarpus et Mitragyna inermis 
(PCD/PARTIAGA, 2015-2019, p. 11).  

 
1.1.2. Milieu humain  

Les populations de la zone d’étude sont composées des 
autochtones gourmantchés et des migrants peulhs, djermas, etc. En 
2006 la province de la Tapoa qui avait un effectif de 342 305 hab. 
(MEF, 2008, p. 36), a presque doublé sa population en 2019. En effet, 
à cette date, elle a atteint 605110 hab. (MEF, 2020, p. 39) et la 
population de la commune de Tambaga (Où se trouvent les villages 
de Saborga-kori, Saborga-kpela et Piéni) a atteint 64 825 habitants, 
dont 31 687 hommes et 33 138 femmes. Quant à la commune Partiaga 
(où on trouve les villages de Hanlonli, Lopadi et Kankandi), sa 
population était de 101 439 habitants à la même date soit 50 252 
hommes et 51 187 femmes (INSD, 2019, p. 49). Avec des taux de 
croissance annuels respectifs de 3,6% et de 4,4% pour ces deux 
communes (PCD, TAMBAGA, 2015-2019, p. 8 et PCD, PARTIAGA, 
2015-2019, p. 13) ; la démographie reste galopante. Malgré cela, le 
taux de scolarisation est bas dans la zone et les infrastructures 
scolaires sont insuffisantes. Les deux communes disposent de 79 
écoles primaires dont deux privées. Mais la plupart des écoles de la 
zone ne sont pas normalisées à 6 classes et fonctionne selon le 
système multigrade avec un nombre de classes souvent inférieur à 3. 
Outre ces difficultés, l’accès aux infrastructures sanitaire constitue un 
en enjeux majeurs. En effet, la couverture moyenne en matière de 
santé est d’un CSPS pour environ 13 000 personnes, ce qui est 
énorme, quand on sait que les normes internationales fixent un CSPS 
pour 5000 personnes. La forte démographie, l’analphabétisme, la 
pauvreté et la recherche des produits de la pharmacopée sont autant 
de facteurs qui expliquent les pressions sur la forêt.  

 
1.2. Outils et Méthodes  

En optant pour des démarches quantitative et qualitative dans 
une approche systémique, nous avons étudié globalement et de façon 
intégrée les interrelations et interactions entre les différentes 
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composantes du milieu. En effet, le but de cette étude étant de 
mesurer les impacts environnementaux de la gestion tripartite de la 
CCPT. L’approche méthodologique adoptée au cours de cette étude 
est basée sur une revue de littérature et des traitements d’images 
satellitaires. Les images satellites, ont été obtenues au Secrétariat 
Permanent du Conseil National pour l’Environnement et le 
Développement Durable (SP/CONEDD) à Ouagadougou. Les outils 
utilisés sont les logiciels ARCGis 10.3, ENVI 4.5 qui ont 
respectivement été utilisées pour la cartographie et pour les 
traitements d’images Landsat de 1975, 1998 et 2018 d’une résolution 
de 30 m.  

 
2. Résultats 
2.1. Évolution des différentes unités d’occupation des terres entre 

1975 et 1998  
Les différentes unités d’occupation des terres ont connu un 

changement entre 1975 et 1998. Le tableau ci-dessous présente leurs 
superficies, le taux et la nature du changement. 

 
 Tableau No1 : Statistiques d’évolution des unités d’occupation de 

terre entre 1975 et 1998 

 
Sources : Images Landsat (1975, 1998), SP/CONEDD ; BNDT 2012 

 
Les superficies des cultures pluviales et celles de la savane 

arbustive/herbeuse ont connu une progression au détriment des 
autres unités d’occupation que sont la forêt galerie, la savane arborée 
et les sols nus qui ont connu une régression. En effet, la superficie de 
culture pluviale est passée de 3212,06 ha, soit 3,87% en 1975 à 6083,54 
ha, soit 7,32% en 1998. Quant à la savane arbustive/herbeuse, elle est 
passée de 75040,10 ha, soit 90,35%  en 1975 à 76003,95 ha, soit 91,51% 
en 1998. Par ailleurs, en 1975 la savane arborée qui couvrait une 
superficie de 4232,49 ha soit 5,10% de la superficie totale a connu une 

Unités 
d'occupation 

1975 1998 Evolution 
des 

superficies 
(en ha) 

entre 1975 
et 1998 

 
Nature Superficie 

(ha) 
% Superficie 

(ha) 
% 

Culture 
pluvial 

3212,06 3,87 6083,54 7,32 +2871,48 Progression 

Forêt galerie 516,97 0,62 450,72 0,54 -66,25 Régression 

Savane 
arborée 

4232,49 5,10 521,00 0,63 -3711,49 Régression 

Savane 
arbustive/ 
herbeuse 

75040,10 90.35 76003,95 91,51 +963,85 Progression 

Sol nu 57.59 0,07 0 0 -57,59 Régression 
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régression drastique puisqu’en 1998, elle est passée à 521 ha, soit 
0,63%. Quant à la forêt galerie et aux sols nus, ils sont passées 
respectivement de 516,97 ha et 57,9 ha en 1975 à 450,72 ha et 00 ha en 
1998 ; il y a eu une restauration des sols nus en cette période parce 
que la démographie était maîtrisée. 
 
Carte n°2 : Evolution des différentes unités d’occupation des terres 
entre 1975 et 1998. 
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2.2. Évolution des différentes unités d’occupation des terres entre 
1998 et 2018 

Entre 1998 et 2018, les différentes unités d’occupation des terres 
ont également connu un changement. Le tableau suivant présente les 
proportions des classes, les taux et la nature des changements. 
Tableau No2 : Statistiques d’évolution des unités d’occupation de 
terre entre 1998 et 2018 

 
Source : Images Landsat (1998, 2018), SP/CONEDD ; BNDT 2012 
 

De 1998 à 2018, la tendance d’évolution des sols nus a changé. 
En effet, ces sols qui avaient complètement disparus en 1998 sont 
réapparus en 2018 et couvrent 164,61 ha, soit 0,20% des unités 
d’occupation. Il en est de même pour la forêt galerie qui a une 
tendance à la progression alors qu’elle avait connu une régression. 
Aussi, la savane arbustive/herbeuse a-t-elle connu une régression, 
passant de 76003,95 ha, soit 91,51% en 1998 à 55034,21 ha, soit 66,26% 
en 2018. Les dynamiques d’évolution de la savane arborée et de la 
culture pluviale sont maintenues.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Unités 
d'occupatio

n 

1998 2018 Evolution 
des 

superficies 
(en ha) 

entre 1998 
et 2018 

 
Nature Superfici

e (ha) 
% Superfici

e (ha) 
% 

Culture 
pluvial 

6083,54 7,32 26351,89 31,7
3 

+20268,35 Progression 

Forêt galerie 450,72 0,54 1190,02 1,43 +739,30 Progression  

Savane 
arborée 

521,00 0,63 318,49 0,38 -202,51 Régression  

Savane 
arbustive/ 
herbeuse 

76003,95 91,5
1 

55034,21 66,2
6 

-20969,74 Régression  

Sol nu 0 0 164,61 0,20 +164,61 Progression  
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Carte n°3 : Evolution des différentes unités d’occupation des terres 
entre 1998 et 2018. 
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2.3. Évolution des différentes unités d’occupation des terres entre 
1975 et 2018 

La dynamique de l’occupation des terres de la zone de Pagou-
Tandougou durant les quarante-et-trois (43) dernières années est 
présentée dans le tableau ci-dessous. 
 
Tableau No3 : Evolution des superficies des unités d’occupation des 
terres entre 1975 et 2018 

Source : Images Landsat (1975, 2018), SP/CONEDD, BNDT 2012 
 

Le tableau montre que les savanes arborées et 
arbustives/herbeuses ont fait progressivement place à la culture 
pluviale. La superficie de cette culture a progressé remarquablement 
en passant de 3212,06 ha, soit 3,87% en 1975 à 26351,89 ha, soit 
31,73% en 2018. En outre, les superficies de la forêt galerie et des sols 
nus ont aussi sensiblement évolué. Entre 1975 et 2018, les superficies 
des cultures pluviales ont connu un changement considérable. En 
effet, de 1975 à 1998, elles sont passées de 3212,06 ha, soit 3,87% à 
6083,54 ha, soit 7,32% ; et entre 1998 et 2018, la dynamique de 
progression a été maintenue, atteignant 26351,89 ha, soit 31,73% de la 
superficie totale des unités d’occupation. Cela est lié à la croissance 
démographique qu’a connue la zone ces dernières décennies qui a 
pour corollaire l’augmentation des besoins qui se manifeste par le 
besoin d’agrandissement des champs de culture dans la zone. 

Par ailleurs, en plus de la péjoration climatique qu’a connue la 
zone nord-soudanienne dans son ensemble, la progression des 
surfaces de cultures pluviales a été un facteur plus important qui a 
provoqué la régression du couvert végétal. En effet, la savane 
arborée est passée de 4232,49 ha en 1975, soit 5,10% à 521 ha en 1998, 
soit 0,63% puis à 318,49 ha, soit 0,38%. La savane arbustive/herbeuse 
a connu une régression encore plus alarmante puisqu’elle est passée 
de 76003,95 ha, soit 91,51% en 1998 à 55034,21 ha, soit 66,26%. 
 

Unités 
d'occupation 

1975 2018 Evolution 
des 

superficies 
entre 1975 

et 2018 
(ha) 

Nature 

Superficie 
(ha) 

% Superficie 
(ha) 

% 

Culture 
pluviale 

3212,06 3,87 26351,89 31,73 +23139,83 Progression 

Forêt galerie 516,97 0,62 1190,02 1,43 +673,05 Progression 

Savane 
arborée 

4232,49 5,10 318,49 0,38 -3914 Régression 

Savane 
arbustive/ 
herbeuse 

75040,10 90.35 55034,21 66,26 -20005,89 Régression 

Sol nu 57.59 0,07 164,61 0,20 107,02 Progression 
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Carte n°4 : Evolution des différentes unités d’occupation des terres 
entre 1975 et 2018. 

 
 
 
3. Discussion 

Dans l’espace de la Concession de Chasse de Pagou-
Tandougou, entre 1975 et 2018, les superficies des cultures pluviales 
ont connu un changement considérable. En effet, de 1975 à 1998, elles 
sont passées de 3212,06 ha soit 3,87% à 6083,54 ha soit 7,32%, et entre 
1998 et 2018, la dynamique de progression a été maintenue 
atteignant 26351,89 ha soit 31,73% de la superficie totale des unités 
d’occupation. Cela est lié à la croissance démographique qu’a connue 
la zone ces dernières décennies qui a pour corollaire l’augmentation 
des besoins qui se manifeste par le besoin d’agrandissement des 
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champs de culture dans la zone. L’analyse des cartes d’occupation 
permet donc de constater une dégradation avancée de la végétation 
dans la zone d’étude. Ces constats sont en adéquation avec les 
conclusions des travaux menés au Burkina Faso par GANSAONRE 
R.N. (2018, p. 8) à la périphérie du parc W, MILLOGO D. et al. (2017, 
p. 2140) à Loaga, dans la province du Bam, et IDANI T. F., (2009, p. 
250) autour de la vallée du Nakambé, dans la province du 
Ganzourgou. Selon ces auteurs, cette situation est imputable à la 
forte pression démographique avec ses corolaires tels que la 
surexploitation des ressources naturelles. Cette dégradation du 
milieu est due donc à la fois à l’extension des superficies cultivées 
avec l’accroissement de la population, au surpâturage et aux 
variations climatiques (sécheresse, inondation). Selon la FAO (2015, 
in GANSAONRE RN et al. 2020, p. 2), entre 1990 et 2015, le Burkina 
Faso a perdu annuellement 59 900 ha, correspondant à une 
dégradation annuelle d’environ 1 % de son couvert végétal. Selon le 
Ministère en charge de l’environnement, la majeure partie des 
formations végétales se rencontre dans la zone phytogéographique 
soudanienne où les précipitations sont les plus abondantes. De 
l'analyse diachronique de la BDOT de 1992 et 2002, les superficies 
forestières régressent de l'ordre de 110 500 ha par an (MEEVCC, 
2020, p. 16).  

La persistance voire l’augmentation de la pression foncière, due 
aux migrations des populations qui s’installent autour des aires 
protégées et à l’accroissement démographique, entraine de 
nombreux défrichements anarchiques. Ce phénomène peut 
s’expliquer par l’engouement des populations pour la culture du 
coton dans la région de l’Est du Burkina Faso. D’autres auteurs ont 
constaté des cas similaires où les populations colonisent les aires 
protégées pour l’agriculture ; VERMEULEN C (2004, p. 21) à Lara, 
RENAUDIN C (2011, p. 206) dans la région de l’Est, DIPAMA J.M. 
(2009, p. 47) dans le parc national de Pô et SOME N.J (2018, p. 31) 
dans le parc national W. Tous ces auteurs, constatent le même type 
de dégradation : les arbres sont coupés pour créer des champs, le 
front agricole touche le couloir à bétail, la zone tampon et l’aire 
centrale. Selon KABORE O. (2013, p. 193), ce fait a sans doute pour 
conséquence une destruction du couvert végétal et de l’habitat de 
bien d’espèces de la faune dont certaines sont contraintes de fuir 
pour se réfugier dans les forêts environnantes. 

Outre les différentes pressions liées à la satisfaction des besoins, 
les populations riveraines de la concession de chasse de Pagou-
Tandougou dépendent fortement de celle-ci car elles y puisent une 
bonne partie de leurs ressources vitales. Avec l’avènement des 
changements et variabilités climatiques, les ressources des aires 
protégées sont sans cesse menacées, compromises et détruites. De là 
nait une inadéquation entre les logiques traditionnelles d’utilisation 
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et d’occupation des sols et celles modernes de conservation des 
ressources naturelles. Car les riverains voient aux aires protégées un 
potentiel réservoir de ressources pour satisfaire leurs besoins tandis 
que les conservateurs y voient des ressources à préserver pour 
l’avenir de l’humanité (AMADOU B. & BOUTRAIS J., 2012, p. 56). 
Toutefois, selon CZUDEK R., (2001, p .4-5), l’enjeu actuel est de 
concilier la conservation des ressources naturelles et le 
développement socio-économique des populations, en les associant à 
la gestion de cette ressource et leur montrer comment en tirer profit 
de manière durable. Pour cet auteur, la notion de conservation 
classique, fondée sur le maintien en l’état d’un échantillon de 
diversité biologique déconnecté de son environnement humain, a 
évolué vers la notion de gestion d’un ensemble écologique dont 
l’homme n’est pas exclu. Pour intégrer la population dans un 
programme de conservation, il faut donc la convaincre de l’intérêt 
d’une gestion durable et rationnelle. 

 
 

Conclusion 
 

La gestion tripartite de la Concession de Chasse de Pagou-
Tandougou (CCPT) nourrit l’espoir d’une gestion durable des 
ressources naturelles (environnementales et fauniques). Elle 
enregistre des acquis mais présente aussi beaucoup de difficultés 
dans sa mise en œuvre. Il ressort de cette étude qu'il y a eu dans 
l’ensemble une régression très remarquable des formations 
forestières entre 1975 et 2018 dans la zone de Pagou-Tandougou qui 
s'est opérée parallèlement à la progression de la savane 
arbustive/herbeuse et des cultures pluviales. La mise en œuvre de la 
gestion tripartite depuis 1997 par le gouvernement burkinabé a 
permis d’accroître la surveillance et la protection des ressources 
naturelles. Cette politique a favorisé dans la zone d’étude 
l’implication des populations riveraines dans la préservation de la 
ressource même si des difficultés demeurent. Aussi, une 
amélioration est-elle possible et nécessite-t-elle un meilleur suivi de 
la mise en œuvre de la politique de gestion et une prise en compte 
réelle des aspirations des populations riveraines. Cette étude est une 
photographie du paysage avant l’occupation de la zone par des 
« hors la loi ». Depuis 2018, la zone est occupée par des 
djihadistes/terroristes qui kidnappent les touristes, empêchent toute 
libre circulation. Cette situation a entrainé la fermeture de plusieurs 
services publics, étouffent l’économie car les activités humaines sont 
paralysés. Le braconnage se développe en l’absence de l’Etat. 
Combien de temps durera cette situation ? 
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